[image: image1.wmf]
Coordination des Nations Unies en Mauritanie

Rapport annuel du Coordonnateur Résident


Mauritanie 2002

9 février 2003

SOMMAIRE

Lettre du coordonnateur résident





  3

Résultats 2002 de la coordination du système

des Nations Unies en Mauritanie




  7

Rapport sur l’utilisation des fonds affectés à l’appui 

des fonctions de coordination en 2002



22

Plan de travail 2003 de la coordination du système 

des Nations Unies en Mauritanie




31

Annexes: 

· Equipe de pays







46

· Groupes thématiques






46

Lettre du coordonnateur résident - 2002

La Mauritanie a poursuivi en 2002 le cours favorable de son développement économique, social et institutionnel qu’elle a connu au cours des dernières années. Ainsi, le processus de démocratisation s’est poursuivi. Les efforts de libéralisation de l’économie sont entrés dans une phase favorisée par les bonnes performances économiques qui ont été réalisées malgré un nouvel épisode de sécheresse. L’annonce d’une découverte pétrolière, l’atteinte du point d’achèvement du processus PPTE et le raccordement du pays à la centrale hydroélectrique construite sur le fleuve Sénégal ont fait de 2002 une année riche en événements déterminants pour l’avenir de la Mauritanie.

Au plan de la politique intérieure, la Mauritanie a maintenu sa stabilité dans la sous-région Ouest-africaine. De même qu’elle a poursuivi le calendrier régulier de renouvellement de ses institutions démocratiques issues de la constitution pluraliste du 20 Juillet 1991. 

En effet, en matière d’ordre public, la situation est demeurée calme. L’entrée en fin d’année 2001 de onze représentants de l’opposition au sein de l’assemblée nationale a contribué à déplacer le débat de la rue vers le Parlement. Elle a également permis à cette chambre de réaliser des débats plus contradictoires et des délibérations de meilleure qualité. La situation au Proche-Orient avait généré quelques mouvements de protestation en mars, notamment au niveau des écoles. Un groupe de présidents de partis et de députés de l’opposition ont été reçus par le Coordonnateur Résident du auquel ils ont remis une lettre adressée au Secrétaire Général des Nations Unies par laquelle ils «expriment leur soutien au peuple palestinien.» Par ailleurs, l’évolution récente de la crise iraquienne a commencé à susciter des manifestations de solidarité avec le peuple iraquien et des dénonciations de la politique suivie par les Etats Unis et leurs alliés.
Mais l’année a surtout été marquée par l’organisation de nouvelles élections sénatoriales à l’occasion du renouvellement partiel du Sénat pour la quatrième fois depuis 1992. Le scrutin, qui s’est déroulé les 12 et 19 avril, a concerné un tiers des sièges de la haute assemblée, soit dix-huit sièges sur les cinquante que compte la seconde chambre du Parlement répartis entre seize circonscriptions électorales. Six partis politiques étaient engagés dans cette compétition dont deux partis d'opposition: le RFD (le Rassemblement des Forces Démocratiques) et l'UFP (l'Union des Forces de Progrès.) 

Les résultats de ce scrutin ont été largement favorables au principal parti au pouvoir, le PRDS, qui a emporté quinze sièges sur les seize. Le parti d’opposition RFD a obtenu un siège à Nouakchott sur les quatre en jeu, unique circonscription sur les seize où le scrutin proportionnel a été appliqué suite à la réforme du code électoral introduite en décembre 2000. Ce scrutin était le dernier test électoral d’envergure avant les prochaines élections présidentielles, prévues en décembre 2003. 

Par ailleurs, la Cour Suprême a confirmé la décision prise par le gouvernement en décembre 2001 de dissoudre le parti d’opposition Action pour le Changement (AC) au motif d’atteinte à l’unité nationale. AC était le principal parti d’opposition suite aux élections législatives et municipales d’octobre 2001.

Le débat sur les séquelles de l’esclavage en Mauritanie a été ravivé en Novembre à l’occasion du rapport d’Amnesty International, basé sur les témoignages d’ONGs nationales et internationales.

Au plan diplomatique, l’un des faits les plus marquants a été le parachèvement du processus de normalisation des relations entre la Mauritanie et l’un des ses principaux partenaires au développement : la France. Ce processus avait été enclenché en 2001 avec l’ancien gouvernement français, mais il s’est accéléré depuis l’alternance politique intervenue en France en mai 2002. Ce retour à la normale a été matérialisé par la visite du nouveau ministre français de la défense en Mauritanie fin 2002, qui a permis la reprise de la coopération militaire sans toutefois que celle-ci atteigne le niveau d’avant la crise entre les deux pays en juillet 1999. Cette crise avait amené la Mauritanie à suspendre la coopération militaire avec la France et à instaurer un visa d’entrée pour ses ressortissants suite à l’incarcération en France d’un officier Mauritanien pour crime de torture. Dans l’intérim, la Mauritanie avait mené en 2001 et en début 2002 plusieurs activités de coopération militaire avec les forces armées américaines et avec les forces de l’OTAN basées en Europe.

La scène diplomatique a également vu la poursuite des efforts de résolution de la crise du Sahara Occidental qui perdure depuis vingt sept ans et qui constitue un enjeu stratégique majeur pour la sécurité de la Mauritanie et sa stabilité. En effet, la persistance d’un foyer de tension aux frontières septentrionales du pays où se trouvent des pôles économiques vitaux pour l’économie Mauritanienne (la zone de pêche et le port minéralier de Nouadhibou, le site d’extraction du minerai de fer à Zouérate) comporte un risque de déstabilisation économique pour le pays. Ainsi, la Mauritanie appuie constamment les efforts de l’envoyé spécial du Secrétaire Général des Nations Unies et ceux de la Minurso. Le nouvel envoyé spécial (SRSG) a effectué cinq visites en 2002, au cours desquelles il a été reçu par le Président de la République. Le directeur adjoint du HCR pour le Moyen Orient et l’Afrique du Nord l’a accompagné pour une mission de «confidence building measures.» La Mauritanie a salué et appuyé un plan humanitaire visant à ameliorer la communication entre les réfugiés Saharouis des camps de Tindouf dans le Sahara Occidental et ceux de sa région frontalière.

La représentation de la Mauritanie par son Premier ministre au sommet de la Ligue arabe à Beyrouth les 27 et 28 mars constitue un événement diplomatique important. «La Mauritanie a réitéré son attachement à la paix avec Israël comme choix stratégique pour la nation arabe.» Le ministère des Affaires étrangères et de la Coopération avait publié auparavant un communiqué déclarant «son soutien sans réserve à l'initiative du Prince Héritier d'Arabie Saoudite.» Ce plan propose à Israël la normalisation des rapports en échange de la restitution des territoires occupés en 1967 conformément à la résolution 242 du Conseil de Sécurité des Nations Unies.

La situation politique pourrait être influencée en 2003 par l’évolution de la situation en Irak ainsi que par les répercussions sous-régionales de la crise Ivoirienne, qui a déjà entrainé le retour de quelques centaines de commerçants Mauritaniens installés dans le pays.

Au niveau économique, l’année s’est achevée sur une note optimiste avec l’annonce par le Président de la République, lors de la quarante-deuxième fête de l’indépendance, de la découverte de pétrole et de gaz naturel dans l’off-shore Mauritanien. Deux champs pétroliers recèlent des réserves moyennes estimées à 200 millions de barils. Les réserves de gaz sont beaucoup plus importantes et portent sur un potentiel de trente milliards de barils. L’exploitation pétrolière devrait démarrer fin 2005 et pourrait aboutir à la production d’environ 60.000 barils par jour. Ces découvertes ne concernent que deux sites parmi les cinquante couverts par le programme de recherche mené par Woodside ; il y a donc un espoir de la mise à jour de nouveaux gisements sur les années à venir.

Cette découverte pourra modifier considérablement les perspectives stratégiques, politiques et économiques de la Mauritanie, contribuant à la soulager d’une des contraintes majeures qui enserraient jusqu’ici l’économie et en bridait la croissance : la dépendance financière extérieure.

D’un autre côté, la Mauritanie a enregistré pour la première fois depuis 1993 un déficit pluviométrique important créant une situation d’urgence alimentaire dans plusieurs régions agro-pastorales. Des enquêtes ont fait ressortir des carences nutritionnelles aigües au niveau des populations et la réduction dramatique des pâturages. Dans ces zones, les éleveurs ont été contraints à la transhumance vers les pays voisins pour les troupeaux rescapés. Le gouvernement a décrété l’état d’urgence et lancé le 1er septembre un appel à l’aide internationale. La sécheresse a beaucoup affecté les populations pauvres dans ces régions, déjà éprouvées en début d’année par une vague de froid sans précédent et des tempêtes qui ont decimé une bonne partie du cheptel.

Cependant, ce choc pluviométrique n’a pas encore engendré de détérioration du cadre macroéconomique. 

L’année 2002 a été la seconde année de mise en œuvre du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) que la Mauritanie avait adopté début 2001 dans le cadre de l’initiative PPTE. La mise en œuvre de cette stratégie a permis la poursuite les performances macroéconomiques réalisées durant les dernières années. Ainsi, et malgré la mauvaise campagne agricole, l’année a vu se confirmer la tendance à la croissance réelle à un niveau satisfaisant. Cette stabilisation est observée depuis 1994 alors qu’auparavant, le rythme de croissance était soumis de manière cyclique à des soubresauts liés en partie aux chocs exogènes.

Ainsi, le taux de croissance en 2002 est estimé à 4,2%. L’inflation a été maintenue à 3%, en net recul par rapport à 2001 (4,7%.) Les recettes publiques ont progressé de 21% par rapport à 2001 tandis que les dépenses n’ont augmenté que de 19%. L’excédent budgétaire a permis à l’Etat d’améliorer sa capacité de financement d’investissements, de programmes sociaux et de lutte contre la pauvreté.

Le programme de réformes visant à libéraliser l’économie et à assainir l’environnement des affaires s’est poursuivi avec la promulgation d’un nouveau code des investissements introduisant une procédure simplifiée de déclaration des projets au niveau d’un Guichet unique. Ce code prévoit également des avantages fiscaux substantiels, et des garanties juridiques plus étendues en matière de sécurité des investissements et de transferts de revenus aux promoteurs étrangers.

Toutefois, le monopole de la Fédération Nationale des Transports continue d’entraver l’activité économique et d’alourdir le coût des investissements, faisant l’objet de beaucoup de contestations. De même, des lenteurs sont observées pour l’agrément de nouvelles banques. Les IBW ont souligné la nécessité d’améliorer la gestion de la monnaie nationale à travers un respect scrupuleux des procédures financières.

Le programme de privatisation du secteur électrique n’a pas rencontré le même succès que celui des télécommunications mis en œuvre l’année précédente du fait de l’issue non concluante du processus de privatisation de l’opérateur historique, la SOMELEC.

Néanmoins, si une tarification transparente est mise en place, le coût de l’énergie pour les ménages et les unités de production devrait baisser considérablement après le raccordement de Nouakchott à la centrale hydroélectrique construite en coopération avec deux autres pays riverains du fleuve, le Mali et le Sénégal. Cette énergie devrait également profiter aux zones rurales du Sud ce qui aura un impact très positif sur le niveau de vie des populations et sur la réduction de la pauvreté.

Ces performances ont permis en juin à la Mauritanie d’être admise à bénéficier de l’atteinte du point d’achèvement du processus PPTE par les IBW. Le pays a bénéficié d’un allègement de sa dette de 1,1 milliard de dollars courants et de 620 millions de dollars en valeur actualisée, correspondant à plus de la moitié de l’encours de sa dette extérieure. Les recettes additionnelles vont être affectées en priorité aux programmes de lutte contre la pauvreté et aux dépenses dans les secteurs sociaux, notamment ceux de l’éducation et de la santé.

Finalement, la formulation du programme national de bonne gouvernance en cours depuis plusieurs années a enregistré des avancées encourageantes avec la finalisation d’un document préliminaire intitulé : «Eléments d’un programme national de bonne gouvernance.» Ce programme s’attaquera entre autres aux problèmes de gestion de ressources publiques que rencontre la Mauritanie.

Sur le plan social, l’année s’est achevée sur une bonne nouvelle pour les travailleurs puisque le Président de la République a annoncé une baisse substantielle de l’impôt sur les traitements et salaires qui profitera principalement aux bas salaires.

Avec l’afflux des premiers fonds PPTE, les efforts sociaux déployés par le gouvernement se sont poursuivis. Toutefois, la Mauritanie demeure un pays à faible niveau de développement humain, son IDH pour 2001 ayant atteint 0,438 ce qui correspond au 152ème rang sur les 173 pays classés par le rapport 2002 du PNUD. 46,3% de la population vit avec moins d’un dollar par jour.

Bien que la Mauritanie soit l’un des pays de la sous-région Ouest-Africaine où le taux de prévalence du VIH/SIDA est le plus faible (sur la base des statistiques officielles disponibles), le gouvernement Mauritanien a pris en 2002 des mesures importantes en vue d’enrayer l’épidémie. Ces mesures sont: la création d’un conseil national de la lutte contre le SIDA présidé par le Premier ministre, l’adoption d’un cadre stratégique multisectoriel de lutte contre le VIH/SIDA, et la finalisation de la requête nationale pour le fonds mondial VIH/SIDA-Paludisme-Tuberculose.

L’action du système des Nations Unies en Mauritanie en 2002 a porté principalement sur l’achèvement du processus de formulation et de validation du Plan cadre des Nations unies pour l’aide au développement (UNDAF) qui couvre la période 2003-2008. Ce plan cadre a été élaboré sur la base des priorités du CSLP et en cohérence avec les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM).

L’UNDAF repose sur quatre axes stratégiques d’intervention : (i) la promotion et le renforcement de la gouvernance et des droits de l’Homme ; (ii) la lutte contre la mortalité maternelle et infanto-juvénile ; (iii) l’éducation et la formation ; (iv) la réduction de la pauvreté par une gestion durable de l’environnement, la sécurité alimentaire et l’accès aux ressources. 
L’harmonisation des cycles de programmation des différentes agences a pris effet le 1er janvier 2003 et les programmes pays des agences élaborés selon les objectifs de l’UNDAF.
En matière de suivi de l’aide, un groupe technique sur les indicateurs de suivi-évaluation a été mis en place entre les partenaires au développement pour faciliter l’harmonisation des systèmes de suivi-évaluation des programmes et projets qu’ils financent. En 2003, ce groupe devra notamment établir des indicateurs harmonisés pour le suivi de l’UNDAF. Au niveau national, ce groupe appuie la normalisation du système d’indicateurs de suivi de la pauvreté et l’institution d’un système de veille des informations statistique. Un rapport de suivi des progrès accomplis par la Mauritanie dans la mise en œuvre des Objectifs de Développement du Millénaire en 2002 a été élaboré par les agences. Une base de données sociales a été mise en place au niveau de l’Office National de la Statistique avec l’appui de plusieurs agences du SNU. Elle inclut les quarante-huit (48) indicateurs ODM.

Dans le cadre de la promotion des Droits de l'Homme et du droit humanitaire en Mauritanie, un projet HURIST a vu le jour en 2001. Plusieurs agences représentées (PNUD, UNICEF, UNHCR) y sont impliquées, ainsi que le HCDH, la coopération allemande, l’ambassade des Etats Unis d’Amérique, et l’ONG internationale FLM. L’organisation d’un seminaire HCR sur la protection internationale des refugiés constitue une autre évolution positive, s'inscrivant dans le cadre de la promotion du Droit International des Refugiés en Mauritanie.
Des initiatives communes ont été menées en faveur de l’actualisation du plan d’action national pour la nutrition et pour l’adoption d’un plan d’action national pour la Santé Reproductive.

Les agences ont apporté une réponse concertée à la situation d’urgence alimentaire cette année. Plusieurs collaborations incluant les partenaires au développement ont été réalisés dans ce cadre. Ainsi, le PNUD et le PAM ont mis en œuvre un programme d’appui logistique à la distribution de vivres provenant de l’aide alimentaire d’urgence dans les zones affectées. L’UNICEF et le PAM sont intervenues à travers une activité d’alimentation communautaire dans la même zone.

Une concertation a été menée entre les agences en vue d’une action commune destinée à appuyer le gouvernement dans la définition d’un système de gestion des crises et des catastrophes afin d’en atténuer les effets sur les groupes les plus vulnérables, contribuant ainsi à la réalisation des ODMs. Dans ce cadre, une mission conjointe OCHA / BCPR a eu lieu en Juin pour établir un diagnostic de la situation et formuler des recommandations pour élaborer un plan d’urgence SNU.

La mise en œuvre du projet conjoint pour la scolarisation des adolescentes s’est poursuivie, avec un effort particulier pour la coordination des interventions.
Le principe de réalisation d’un nouveau projet conjoint a été arrêté au cours de l’année 2002 ainsi que celui d’une zone pilote pour l’harmonisation des mécanismes de suivi-évaluation.

Ces activités ont été réalisées et ces résultats atteints sur fonds d’un important renouvellement de l’équipe de pays et du bureau de la coordination cette année. Quatre agences représentées sur sept ont changé de directions : le Coordonnateur résident et représentant résident du PNUD, les représentants du FNUAP, de l’OMS, de l’UNICEF, et le représentant résident adjoint du PNUD ont tous été renouvelés. Au niveau du BCR le chargé de coordination et l’assistante à la coordination ont été remplacés. Ceci a inévitablement eu un impact sur l’exécution du plan de travail 2002 et sur l’engagement des fonds de la coordination, dont la deuxième tranche n’a été signalée que fin Octobre, expliquant la proportion élevée d’engagements non-décaissés cette année.

Résultats 2002 de la coordination du système des Nations Unies en Mauritanie

Objectifs de coordination


Rappel des activités du plan de travail 2002
Résultats attendus


Résultats

effectivement

atteints
Stratégies de coopération


Leçons apprises et bonnes pratiques

PARTIE 1 : Renforcement de l’appui aux efforts nationaux dans la réalisation des ODMs

1.a Activités de plaidoyer et de campagne conjointes

UNDAF
Améliorer la communication sur l’UNDAF par le redéploiement des Chargés de comm. dans les Gtés.
Harmonisation de la communication et plaidoyer plus soutenu
· La communication sur l’UNDAF a été améliorée à travers un atelier et plusieurs points de presse ;
· Les chargés de communication n’ont pas été redéployés
· Activité conjointes SNU

· Gouvernement et partenaires au développement ciblés par les activités de communication
· Besoin d’impliquer la société civile et les médias

· Revoir les TdR des GTés pour intégrer le plaidoyer + la communication

Campagnes et plaidoyer
Identification par chaque GTé d’un thème de plaidoyer et communication. Deux thèmes sont déjà identifiés : l’excision, s’appuyant sur les résultats de l’EDS et les MDG
Messages intégrés dans l’action gouvernementale et au niveau de la société civile
· Plaidoyer sur l’excision a contribué à un début de prise de conscience des autorités, de la société civile et des populations, et à une meilleure connaissance (médicale et sociale) du problème.

· Les résultats de l’EDSM diffusés lors d’un atelier national et sur plusieurs supports (rapports, CD, etc .) 
Action conjointe de quelques agences du SNU (FNUAP, OMS, UNICEF) Appui financier de l’UNIFEM Dakar pour des actions de sensibilisation menées par une ONG locale : Action.
· Disposer d’une approche commune en communication

· Manque de prise de conscience par les pratiquants. Impact positif au niveau des ONGs ; mieux identifier et impliquer les leaders d’opinion

· GTés impliqués


Plaidoyer sur les déclarations du Sommet du Millénaire
Meilleur cadrage des politiques nationales par rapport aux objectifs des conférences internationales
Plaidoyer MDGs à travers : 

· Forum sur les Indicateurs de Suivi de la Pauvreté

· Le GTc sur les indicateurs avec les partenaires au dévt

· La commission sur les conditions de vie au niveau du Schéma Directeur Statistique

· 48 indicateurs MDGs dans la base de données sociale
· Actions conjointes (PNUD, UNICEF, PAM FNUAP) pour constituer une coalition en faveur des MDG avec les partenaires au dévt

· Le GTc et le comité inter-agences des Info-com ont programmé une campagne MDGs



Plaidoyer pour rehausser l’environnement au niveau des priorités du Gouvernement
Meilleure prise en compte et vision commune des problèmes de l’environnement
Lancement du Plan d’Action National pour l’Environnement, visant l’intégration de l’environnement dans les politiques sectorielles
PNUD



Campagnes communes de sensibilisation sur les DH (CEDEF, CDE, etc.)
· Meilleure connaissance des DH

· Promotion de la CEDEF et CDE
Intégration nationale des problématiques liées à la convention de Genève : préparation d’un projet de loi national sur les réfugiés






Ateliers régionaux sur les conventions internationales des DH organisés dans le cadre du programme inter-agence HURIST.
Le projet HURIST est cofinancé par  : PNUD, UNICEF, HCR, Bureau du HC des NU aux DH, Allemagne, USA, FLM





Campagne de sensibilisation et de vulgarisation du code du statut personnel (code de la famille.)
Approche initiée par le PNUD et le FNUAP avec l’appui d’ONGs, et poursuivi par le FNUAP



Mettre à profit cinq Journées spéciales pour faire un plaidoyer commun: 

· LCP

· Environnement

· SIDA

· Déclaration universelle des DH

· Lutte contre la désertification
Meilleure prise en compte des thèmes par les décideurs, la société civile et la population 

Promotion de l’image d’équipe du SNU
Les activités menées ont concerné :
Activités menées en concertation avec le SNU, renforçant la visibilité du système.





La journée internationale de lutte contre la SIDA
Activités SNU inscrites dans le cadre du programme du PNLS
Intégration insuffisante entre le PNLS et les agences




Journée internationale des réfugiés

Manque d’implication des agences autres que le UNHCR




Semaine de lutte contre la Pauvreté
IBW impliquées ; le partenaire principal a été le CDHLCPI


Communication et médias
Analyse commune de l’étude sur le CNIEC et identification d’une stratégie commune pour l’IEC au service du développement
Cohérence et synergies dans le domaine de l’IEC pour un impact amélioré
Analyse réalisée mais stratégie non réalisée

Problème d’opérationalisation du comité national IEC 


Grille commune de diffusion des activités et rencontres avec le Ministre de la Comm.
Accès facilité et harmonisé aux médias
Non réalisée



ONUflash et revue de presse
· Réorganisation et nouvelle mise en page

· Poursuite de sa publication mensuelle papier et électronique
· Information régulière sur les activités du SNU

· Promotion des activités intégrées

· Image d’équipe soudée
Publication mensuelle de l’Onuflash poursuivi mettant l’accent sur l’intégration du système
Contact permanent entre les info Com et les chargés de programmes
Retard considérable de l’édition papier : s’en tenir désormais à la version électronique


Editer des suppléments ou des numéros spéciaux de l’ONUflash
· Promotion des thèmes des MDGs

· Information sur les activités clés du SNU dans le pays
Trois numéros spéciaux ont été édités : Education des filles, Eradication de la pauvreté, et journée mondiale contre le SIDA
Mise en place de comité techniques pour les numéros spéciaux
Les éditions spéciales donnent une meilleure visibilité aux activités du SNU


RIM – Revue de presse : poursuivre la réalisation et élargir la diffusion électronique
· Info. régulière du Secrétariat ONU

· Meilleure info. des agences non résidentes
Réalisée



1.b Suivi et reporting

UNDAF


Elaboration des mécanismes de mise en œuvre et de suivi de l’UNDAF
Mécanismes réalistes et efficaces validés
Proposition élaborée par le comité de pilotage de l’UNDAF et validée par les chefs d’agence
Démarche d’élaboration impliquant l’ensemble des agences
Nécessité de redynamisation des GTés et du GTc sur les indicateurs

CSLP / ODMs


Préparation du Rapport sur les ODMs
Meilleur suivi des indicateurs du CSLP et des conférences Internationales
Un projet de rapport est fait ; Atelier de finalisation fixé pour Janvier 2003
Comité inter-agences de suivi-éval. Implication des IBW et du gouvt. Appui des GTés.



· Appui technique à l’analyse et au suivi-éval du CSLP

· Appui à la mise en place d’un système de suivi du CSLP au niveau du MAED
Meilleur suivi de la mise en œuvre du CSLP et meilleure compréhension du phénomène de la pauvreté
Organisation du premier forum national sur les indicateurs de suivi de la pauvreté en Juin 2002
· L’action s’est située en amont du CSLP

· Consultations coordonnées avec partenaires au dévt (GTZ, FIDA, BM, etc.)

· Accent sur les MDG


Base de

Données

Sociale

Commune


Développement et mise en œuvre de la Base de Données Sociale Commune
Participation active du SNU, prise en compte des priorités du SNU dans le CSLP
· Integration des 48 indicateurs MDGs

· Utilisation ChildInfo opérationnelle

· Gestion consensuelle de la base de données
Réalisé dans le cadre du Schéma Directeur de la statistique impliquant administrations, société civile, et partenaires


Observatoire

DHD
Mise en place de l’Observatoire DHD et LCP : Rapport DHD
Meilleur suivi du respect des droits de l’homme
Projet de nouvel observatoire accepté par le gouvernement avec déclaration d’intention de mise en place
Consensus avec les partenaires et le gouvt.

Financement FNUAP / PNUD du rapport 2002 de l’observatoire actuel


1.c Soutien opérationnel dans les domaines prioritaires de l’UNDAF

Groupes

Thématiques (GTés)
Poursuite des Gtés en appui à l’élaboration des programmes et projets des agences puis transformation de ceux-ci en instruments sectoriels de suivi des programmes du gouvernement
Ancrage des programmes de pays dans l’UNDAF
Ancrage effectif pour les agences UNDG
Processus de préparation des nouveaux programmes partagé avec les agences
La programmation commune doit faire l’objet d’actions de terrain plus concertées



Cohérence des projets nationaux
· GTés Santé et Education opérationnels en appui au CCA/UNDAF

· Gté Santé a appuyé l’élaboration des cadres stratégiques / et soumissions (SIDA, Palu, SR, Fonds Global, Fastrack EPT, etc.)
Groupes thématiques
· Importance de transformer les GTés en outils de suivi des réformes sectorielles (PNDSE et PASS)

· Renforcement des actions des autres GTés

Conférences

Internationales
Suivi des Conférences internationales


Démultiplication des partenariats et renforcement des capacités nationales
· Vulgarisation des conventions (CEDEF, CDE)

· Appui au CSP et validation du Code de Protection de l’enfant 

· Traduction de conventions dans législation nationale
Partenariat FNUAP / UNICEF / OMS / PNUD



Appui à la participation des cadres du Gouvt aux différentes Conférences

Plaidoyer qui s’est traduit par la participation des autorités mauritaniennes du plus haut niveau à Johannesbourg

Concertation sur la répartition des participants nationaux souhaitable

ODM 1

Eradication de la pauvreté et de la faim
Plaidoyer et appui pour l’implication de la Soc. Civile dans la mise en œuvre et le suivi du PRSP avec proposition de mécanismes de concertation via le CyberForum
Meilleure implication de la Soc. Civile en matière de Suivi de la LCP
· Implication de la société civile pour le lancement de l’UNDAF

· Augmentation en 2002 du nombre de partenariats société civile / SNU

· Consensus au niveau de l’équipe de pays pour une implication accrue

les interventions des ONGs sur la LCP est perceptible via le CyberForum, et le serait plus avec l’implication de davantage d’agences



Eradication de la faim
Appui aux centres d’alimentation communautaire
PAM UNICEF





Acheminement des denrées alimentaires
PAM PNUD



Participation du SNU au développement de la stratégie de Micro-crédit et extension de l’expérience du Gorgol à une autre wilaya
Renforcement de l’accès des pauvres au moyens de production via la microfinance
· Projets micro-finance montés, mais limités au au Gorgol :16.000 femmes ont bénéficié de crédits

· Appui à l’Association des Professionnels & Opérateurs de la Micro-Finance
PNUD, UNICEF, Oxfam
· Faible niveau de concentration des agences

· Nommer des points focaux agence

ODM 2

Education de base universelle
Poursuite de la mise en oeuvre du projet Education des filles
Amélioration du taux de scolarisation des adolescentes
· Scolarisation obligatoire (taux insc = 118% en 2002)

· Démarrage effectif des activités du projet
Programme conjoint appuyé par UNF :

UNICEF / PNUD / OMS / FNUAP / ONUSIDA
Besoin de simplifier les mécanismes de coordination


Ecoles communautaires propres, saines et vertes (ECPSV)
· Extension sur 120 sites communs
· 120 sites fonctionnels

· Augmentation du taux brut de scolarisation des filles (81% en 99/00 à 86% en 01/02), changement de comportement élèves /enseignants
Partenariat UNICEF/ PAM /FAO
· Stratégie ECPSV validée et adoptée dans PNDSE

· Contribution ++ SNU au dévt de la politique nationale

· Renforcer les mécanismes de partage d’infos et de coordination



· Campagnes de déparasitage sur 290 sites
· 1 enquête réalisée dans 3 régions (PAM / OMS)

· Enquêtes UNICEF / BM reportées en 2003
Partenariat PAM/OMS BM/UNICEF en 2003


ODM 3

Egalité des sexes et promotion de la femme
· Revitaliser le groupe Genre en impliquant les points focaux dans les GTés

· Lecture Genre des enquêtes nationales
· Prise en compte du Genre dans les programmes et activités conjointes

· Arguments pour un plaidoyer convaincant
· Prise en compte dans le cadre du projet scolarisation des adolescentes (Funap / Unicef / Pnud / Oms)
· Arguments pour un plaidoyer fait. Inégalités H/F chiffrées
· Indicateurs des inégalités H/F communs

· Groupe d’analyse des indicateurs mis en place Funap / Unicef / Pnud / Oms / Onusida
· Nécessité d’avoir un engagement plus ferme des agences

· Mettre en place des mécanismes de suivi du plan de travail du SNU

ODM 4

Réduction de la mortalité infantile
· Mise à jour du Plan national d’action pour la Nutrition (PNAN)

· Opérationalisation du PNAN dans deux régions
Adoption du PNAN
PNAN Actualisé et validé (Déc 2002)
Partenariat FAO/PAM/ UNICEF/OMS
· Retard dans la réponse adéquate à l’urgence nutritionnelle (aide alimentaire)

· Rrenforcer les mécanismes de planification et coordination

· Nécessité d’appuyer le gouvernement pour une politique nationale de nutrition



Amélioration de la situation nutritionnelle dans deux régions
· Urgence nutritionnelle sévère (conditions climatiques) 400.000 personnes en vulnérabilité extrême 

· Réponse : appui à 250 CAC au profit de 12 500 enfants 0-5 ans et environ 6100 femmes enceintes / allaitant, et 6500t d’aide alimentaire aux communes

· PNANs Régionaux Gorgol / Brakna peu opérationnels
Partenariat PAM, FAO, UNICEF,OMS


ODM 5

Amélioration de la santé maternelle
Révision/Recentrage du PNSR sur la réduction de la mortalité maternelle
Accélérer la réduction de la mortalité maternelle


Document stratégie PNSR 2003-2007 en cours de finalisation
Groupe thématique Santé
Bon partenariat inter-agences pour le document de stratégie


Renforcer et étendre l’initiative Make Pregnancy Safer
· 
Consolidation Nouakchott, Adrar et Gorgol. Extension au Hodh El Gharbi et Brakna
Partenariat inter-agences OMS / FNUAP / UNICEF / BM
Besoin d’une évaluation d’impact en 2003


Amélioration de la qualité des soins SMI/SR à travers un partenariat entre prestataires et clients
· 
Document de projet élaboré ; ONGs partenaires identifiées. 

Passage à la phase opérationnelle du programme conjoint (atelier de lancement en Nov 02 au Brakna)
FNUAP / BIT-Step / OMS / UNICEF
Renforcer la coordination interne au SNU en s’inspirant de l’exercice de préparation de la stratégie SR

ODM 6

Lutte contre le SIDA, le paludisme et autres maladies
Finalisation du plan stratégique national de lutte contre le SIDA
Soutenir le maintien de la séro-prévalence sous 1%
· Adoption du Cadre stratégique national de lutte contre VIH/SIDA 2003-2007

· Mise en place du Conseil national de lutte contre SIDA (présidence Premier Ministre)

· Phase préparatoire Projet MAP en cours
GTé ONUSIDA
Partenariat efficace


Appui au bureau ONUSIDA

Coûts de fonctionnement partagés par les agences
GTc ONUSIDA



Roll Back Malaria : 

· Adoption du plan stratégique 2002-2005

· Expérimentation dans 5 moughataa
Réduire mortalité et morbidité liées au Paludisme
· Plan stratégique adopté

· 5 Moughataa pilotes opérationnelles

· 5 ateliers / coopératives opérationnels : 8 000 moustiquaires confectionnées et vendues

· ME anti-palu disponibles

· Enquête chimiorésistance
Partenariat inter-agences OMS / UNICEF / BM



Mobilisation de ressources
Mobilisation de ressources pour la lutte contre le SIDA
Mobilisation des fonds PAF
GTc ONUSIDA




SIDA/PALU/TUB : Plaidoyer pour l’accès au Fonds Global
Soumission au Fonds Global transmise en Sept 2002
GTé Santé


ODM 7

Garantie de la durabilité de l’environnement
· Plaidoyer pour rehausser l’env. au niveau des priorités du gouvt.

· Identification et réalisation de projets pilotes 

· Mise en place d’un Système d’Information sur l’environnement en Mauritanie
· Meilleure prise en compte et vision commune des problèmes de l’env. 

· 3 projets pilotes réalisés

· Meilleure connaissance et prise en compte de la dimension environnement
· Elaboration et lancement du PANE par le PNUD avec le soutien de UN-DESA et la GTZ

· Deux projets pilotes réalisés : Ceinture Verte ; Ordures ménagères

· Pas de prise en compte de la dimension environnement au niveau des priorités nationales
· Collaboration UNICEF / PNUD et Woodside sur le projet ordures ménagères

· Collaboration FAO / PAM :ceinture verte

· Projet Assaba FENU / PNUD / PAM
· Bonne coopération technique

· Engagement financier pose des problèmes de procédures

· GTé Env. et sécurité alimentaire non-opérationnel – revoir le leadership

ODM 8

Gouvernance
· Participer à la formulation du PNBG 

· Promotion des gpes parlementaires pour des thèmes d’intérêt du SNU 

· Renforcement de la bonne gouvernance locale (à travers de nouvelles initiatives, ex : Cyber Commune)

· Participer à la préparation du Plan National des Droits de l’Homme
· Suivi régulier et mobilisation des ressources

· Création de deux nouveaux groupes parlementaires

· Renforcement de la démocratie au niveau locale, meilleure formation des élus, diffusion du NTIC et plus grande visibilité du SNU.

· Renforcement des Droits de l’Homme.
· Préparation du PNBG avec la participation du SNU

· Mise en place de la coordination nationale du programme national de bonne gouvernance et mise à jour du budget (PNUD)

· Cinq ateliers réalisés pour le projet Hurist
· Actions séparées PNUD / FNUAP / UNICEF par rapport aux groupes parlementaires

· Collaboration PNUD UNICEF / HCR / GTZ / Ambassade USA dans le cadre du Plan National des DH 
· Besoin de processus commun de mobilisation des RH et fonds pour stratégies de programmes communs

· Adapter la formulation des activités aux activités existantes de chaque agence en vue de favoriser leur implication

Gestion des catastrophes
Appuyer le renforcement du système d’alerte et développer le système de réponse commun
Réponse rapide et coordonnée quand nécessaire
· Sécurité des biens et des personnes / démarche commune des agences

· Existence d’un système d’alerte & d’observation sécurité alimentaire 
Mission OCHA-BCPR pour l’élaboration d’un plan de contingence ; résultats non concluants
Œuvrer pour la mise en place d’un réel plan de contingence et un mécanisme de réponses rapides en cas de catastrophes




· Concertation inter agences sur :
UE / PAM / FAO / Amb. US / ONGs





· la santé 
UNICEF / OMS / FAO 





· la sécurité alimentaire
PAM / FAO / UNICEF / PNUD


PARTIE 2a : Coordination améliorée au niveau du pays

Harmonisation des cycles de programmation des NU



Complémentarité entre les appuis des partenaires
Complémentarité améliorée

Systématiser la revue conjointe à mi-parcours de l’UNDAF et des programmes

Programmation commune
Actions communes et concertées auprès des Autorités nationales et des donateurs (visites aux nouveaux ministres, positions communes sur des dossiers ad hoc…)
Perception par les partenaires de l’unité du SNU
· Au moins 4 visites communes des chefs d’agence aux ministres

· Positions communes en termes de DH, éducation, communication et médias (image de la Mauritanie à l’étranger)




Revue à mi-parcours et finale de l’exécution du plan de travail
Assurer la mise en oeuvre des activité programmées
Revue finale réalisée




Missions de programmation, suivi- éval communes des projets et activités conjoints
Coordination opérationnelle pour une cohérence des activités et un impact accru
Missions de suivi du projet Education des Filles, évaluations communes de la situation nutritionnelle




Programmation commune de la participation des cadres du Govt aux Conférences int.
Participation effective et cohérente pour l’intégration des objectifs aux plans nationaux
Non réalisée



Liens entre instruments des NU et processus de planification


Atelier pour la présentation du CCA / UNDAF à la partie nationale
Appropriation de l’UNDAF et perception de celui-ci comme contribution du SNU à la mise en oeuvre du CSLP
· Présentation au gouvt qui a contribué à approfondir sa connaissance de l’UNDAF

· Perception que l’UNDAF contribue aux objectifs du CSLP par les autorités

· Présentation à la société civile en Octobre

Besoin d’impliquer la partie nationale dans les exercices d’évaluation et de suivi


Communication sur l’UNDAF et la contribution du SNU au CSLP
· Image d’efficacité des activités et de cohérence du SNU

· Adhésion des décideurs, ONGs et population aux objectifs des NU
Réalisée

· Renforcer visibilité

· Avoir recours à la communication radio 

· Ancrer la communication sur l’UNDAF dans les débats thématiques


Initier le site web des partenaires
Connaissance des projets/programmes
Structure du site développé ; receuil des infos sur les projets et mise online à faire



Préparation du CCA / UNDAF


Publication du CCA et de l’UNDAF

CCA / UNDAF imprimés et distribués à 200 partenaires

Faire une ré-impression

PARTIE 2b : Coordination davantage collaboratrice, efficace et efficiente

Locaux communs


Rien au niveau du plan de travail 2002

Services communs

NTIC

Et telephonie
Formation / Information du personnel sur les services de l’Intranet / Internet
Amélioration de l’utilisation et de la communication
Efforts de formation mais non coordonnés
Essai de développer une action commune en termes d’approche
Création d’un comité inter-agences NTIC :

· transmettre les informations dans les délais 

· alimenter le site

· redynamiser le volet IT par une approche commune


Mise en service d’un Intranet au sein de la Maison virtuelle SNU
Accès permanent aux documents clés
Intranet n’est pas encore crée ; des infos récentes sont sur le site mais la mise à jour n’est pas régulière en raison du temps chargé du LT NTIC




Mise à jour régulière du site web commun
Visibilité du SNU moteur dans les NTIC

Meilleure interaction entre les agences


Centre

d’Information

et Documentation
Poursuite des services et élargissement des capacités d’accueil
Rayonnement accru du CID
· Accès élargi : horaires étendus mais exiguité des locaux (10 places)

· base de données bibliographiques en place

établir un lien entre la base de données et le site web des agences

Contact 

avec les 

médias
Briefings réguliers des journalistes par les agences
· Bonne couverture des thèmes du SNU

· Journalistes cernant les domaines d’intervention du SNU
Manque de dynamisme de la presse locale au niveau de la bonne couverture des activités du SNU : la journée des réfugiés n’a pas été couverte
Concertation des chargés Info-Com est essentielle pour la visibilité du SNU
· Intensifier contacts avec la presse locale 

· renforcer les capacités des médias par la formation, l’info, l’équipement

· publication de documents bilingues : Arabe/Français

Dispensaire
Elaboration du budget de fonctionnement
Meilleure planification et prise en charge des agences
Fait sur la base des listes actualisées du personnel et des dépendants
Harmoniser les pratiques des agences au niveau du MIP
· adopter une stratégie préventive au niveau des vaccins

· faire une fiche de suivi pour les usagers du dispensaire

V-SAT
Installation et exploitation (extension aux agences non encore impliquées)
Facilitation et diminution des coûts de communication
· Vsat installé en juin 2002

· Les communications internationales sont 60% moins chères
Collaboration UNICEF / PNUD pour l’installation; HCR et FNUAP ont été connectés
Bénéfices dérivés des investissements conjoints

Prestataires

de services et

fournisseurs
Définition d’une grille d’évaluation commune des prestataires de service des agences (gardiennage, DHL), et identification d’alternatives
· Meilleur rapport qualité/prix

· Services plus performants et harmonisés
Elaboration de la grille en cours
Mise en place d’un comité conjoint des Chargés d’Admin : pour suivi des actions à mener à ce niveau
Importance du bon fonctionnement du comité des chargés d’admin. pour la bonne gestion des ressources


Mise à jour de la base de données des fournisseurs et mise à disposition des projets
Amélioration du rapport qualité/prix
Données collectées, mise en place de la base en cours
Seul l’Unicef a réalisé la mise à jour de sa base de données
Nécessité de disposer d’une base de données commune


Revue des conditions bancaires
Amélioration du service
Dossier en cours 
Collaboration des chargés des finances


Sécurité
· Visites des wardens aux domiciles

· Formation des wardens

· Tests d’écoute des Wardens

· Mise à jour des effectifs du SNU deux fois par an
Développer le système de sécurité
· Nomination du RFSCO, et première mission en Nov.

· Mise à jour des listes de sécurité

· Tests d’écoute

· Formation par le RFSCO du SMT, des points focaux et des wardens

· Recrutement FSA lancé
MOSS compliance : mise à niveau des agences et mise en commun des ressources


Mesures d’harmonisation / simplification

Compte

Commun
· Rédaction d’un manuel de procédures administratives et financières; 

· Définition d’activités communes et de leur budget, 

· Identification de la clé de répartition, et 

· Mise en place du compte commun
Simplification des procédures de financement des actions communes
Proposition chiffrée présentée aux agences en vue de la mise en place d’un compte commun pour simplifier la gestion des services entraînant des charges communes : loyer, dispensaire, gardiennage, nettoyage,…

· Transparence dans la présentation des informations et des justificatifs comptables

· Importance de l’élaboration d’un manuel de gestion du compte commun

Grille des consultants
Révision de la grille des consultants nationaux
Harmonisation des pratiques
Elaboration de TDR pour une consultation
Publication d’une grille intérimaire appliquée par toutes les agences
Nécessité d’avoir une grille conjointe élaborée sur la base d’une étude de marché, en concertation avec le gouvernement

Comités de

recrutement
Formalisation de la participation des agences dans les comités de recrutement et d’achat
Harmonisation des pratiques
Des comités ad hoc sont souvent mis en place : PNUD/FNUAP/PAM
Pour les recrutements de la coordination les agences sont représentées
Systématiser la participation des agences aux recrutements

Accords

TVA
Mise à jour des accords de base (TVA…)
Exonération officielle des taxes
Dossier sensible dont le suivi est en cours



Associations

du personnel
Appui aux associations du personnel pour une relance des rencontres (club SNU)
Renforcement des relations interpersonnelles du staff
· Renouvellement du bureau de l’Association PNUD / FNUAP / PAM

· Elargissement au HCR

· OMS et UNICEF ont leur association

Mise en place d’une fédération des associations et relancer leur action

PARTIE 2c : Renforcement des capacités de coordination du système du CR

Recrutement / Personnel de l’Unité d’appui au système de CR


Recruter un(e) secrétaire/assistant(e) de coordination et un chargé de coordination
Coordination opérationnelle
· Recrutements faits, et l’équipe renforcée d’un web-master à temps plein

· Coordination peu opérationnelle pendant le recrutement du chargé de coordination (4 mois)
Partenaires au dévt ont proposé des candidats pour le chargé de coordination
Lancer les recrutements bien à l’avance pour éviter des vacances de poste longs

Formation de l’équipe de pays


Appui technique de UN-DESA pour le suivi-évaluation de l’UNDAF
Mécanismes de suivi pertinents et opérationnels

Réflexion menée par le comité de pilotage avec l’appui d’un consultant externe, et validé par l’équipe de pays


Autres mesures


Assurer le fonctionnement courant du BCR
Coordination opérationnelle
La coordination est bien opérationnelle






Perception des agences que le BCR travaille trop dans une problématique PNUD

Le BCR devra renforcer son rôle inter-agences SNU


Divers
Terrain du compound
Terrain pour le compound : audience du CR avec le PM pour une demande de terrain au profit du SNU





Espace d’échanges
La question est reportée, et sera remise à la fédération des associations du personnel une fois opérationnelle



Rapport sur l’utilisation des fonds affectés à l’appui des fonctions de coordination en Mauritanie en 2002

NB Ce tableau ne reprend pas toutes les activités du plan de travail 2002, mais uniquement celles qui avaient initialement fait l’objet d’une allocation de fonds de la coordination, ou celles qui lors de l’exécution ont fait l’objet de dépenses particulières (fonds coordination, agences, gouvernement, ou donateurs). 

Objectifs de coordination
Activités du plan de travail 2001
Résultats

effectivement

atteints
Dépenses ($ US)




SRC et UNCCF

Agences 

ONU
Gouv-erne-ment
Donateur




Alloc. 2001
Dépen-ses
Engag-mts




PARTIE 1 : Renforcement de l’appui aux efforts nationaux dans la réalisation des ODMs

Activités de plaidoyer et de campagne conjointes

UNDAF
Améliorer la communication sur l’UNDAF
Communication UNDAF améliorée : un atelier, plusieurs points de presse
2 400


PNUD 8 400

cost-sharing

1 100 



Campagnes et plaidoyer
Identification par chaque GTé d’un thème de plaidoyer et communication. Deux thèmes sont déjà identifiés : l’excision, s’appuyant sur les résultats de l’EDS et les MDG
· Plaidoyer excision a contribué à lever le tabou auprès de la société civile et des populations



FNUAP 5 000

UNIFEM

14 000



· Les résultats de l’EDSM diffusés lors d’un atelier national et sur plusieurs supports (rapports, CD, etc .)
2 000


PNUD 6 800




Plaidoyer sur les déclarations du Sommet du Millénaire
Plaidoyer MDGs à travers : 

· Forum Indicateurs de Suivi de la Pauvreté

· GTc indicateurs

· La commission sur les conditions de vie


5 870





Plaidoyer pour rehausser l’environnement au niveau des priorités du Gouvt
Lancement du Plan d’Action National pour l’Environnement



PNUD

UN-DESA

GTZ




Campagnes communes de sensibilisation sur les DH : CEDEF, CDE, CSP (Code Statut Personnel)
Ateliers régionaux sur les conventions int. des DH (programme HURIST)
2 000
X

UNHCR 3 000

PNUD 6 200
UNICEF 5 000 





Sensibilisation et vulgarisation CSP



FNUAP 40 400




Mettre à profit les Journées spéciales pour faire un plaidoyer commun
La journée internationale de LC SIDA
4 000
1 300

UNICEF 6 533

FNUAP 1 111

OMS 2 500





Semaine de lutte contre la Pauvreté

3 000

PNUD 10 000

cost-sharing

6 200



Communication et médias
Analyse commune de l’étude sur le CNIEC et identification d’une stratégie commune pour l’IEC au service du développement
Analyse réalisée mais stratégie non réalisée
1 000







Grille commune de diffusion des activités et rencontres au Ministère de la Comm.
Insertion de pages SNU dans le guide de la Mauritanie

785







Appui à la mise en place d’une maison de la presse : voyage d’études au Burkina Faso





Pays-Bas

9 000

ONUflash et revue de presse
· Réorganisation et nouvelle mise en page

· Publication mensuelle papier et électronique
Publication mensuelle de l’Onuflash poursuivi mettant l’accent sur l’intégration du système
5 000
1 670
670





Editer des suppléments ou des numéros spéciaux de l’ONUflash
3 numéros spéciaux: Education des filles, Eradication de la pauvreté, et journée de LC SIDA
2 800

3 180
UNICEF 2 000 

UNICEF 7 050

BNM1480?


Revue de presse : réalisation et diffusion électronique
Réalisée
1 600






Suivi et reporting

UNDAF


Mécanismes de mise en œuvre et de suivi de l’UNDAF
Proposition élaborée avec l’appui d’un consultant et validée

1 330

PNUD 4 000



CSLP / ODMs


Préparation du Rapport sur les ODMs
En cours



PNUD 4 800

UNICEF 2 000 

FNUAP 15 000




Etudes et enquêtes pour analyse et suivi du CSLP


1 050 

OMS 200 000



Base de données

Sociale commune
Développement et mise en œuvre de la base
Réalisée



UNICEF 22 307

FNUAP 4 590



Observatoire

DHD et LCP
Observatoire mis en place et rapport DHD réalisé
Réalisation avancée



PNUD 5 400 



Soutien opérationnel dans les domaines prioritaires de l’UNDAF

Groupes

Thématiques (GTés)
Poursuite des Gtés en appui à l’élaboration des programmes et projets des agences puis transformation de ceux-ci en instruments sectoriels de suivi des programmes du gouvernement
Ancrage effectif pour les agences UNDG



PNUD 7 200





Gté Santé a appuyé l’elaboration des cadres strategiques / et soummissions (SIDA, Palu, SR, Fonds Global, Fastrack EPT, etc.)



FNUAP 1 851 



Conférences

Internationales
Suivi des Conférences internationales
· Vulgarisation des conventions :CEDEF, CDE

· CSP et Code de Protection de l’enfant

· Traduction dans législation nationale



UNICEF 40 657




Appui à la participation des cadres du Gouvt aux différentes Conférences
Participation nationale aux conférences : AG NU pour les enfants; Conférence des 1ères dames sur le SIDA ; Environnement et DD; Paludisme et SR



UNICEF 22 400

FNUAP 2 028

OMS 30 000



ODM 1

Eradication de la pauvreté et de la faim
Plaidoyer et appui pour l’implication de la Soc. Civile dans la mise en œuvre et le suivi du PRSP avec proposition de mécanismes de concertation via le CyberForum
· Appui continu du PNUD aux ONGs via le CyberForum

· Implication de la société civile pour le lancement de l’UNDAF 

· Augmentation en 2002 du nombre de partenariats société civile / SNU
2400
1 950

PNUD 7 100 

PAM 8 000

HCR 100 000

FNUAP 150 000

OMS 12 000

Partnership Facility

20 000 


Participation du SNU au développement de la stratégie de Micro-crédit et extension de l’expérience du Gorgol à une autre wilaya
Mise en place au Gorgol



UNICEF 80 538

PNUD 58 100





Appui à l’Association des Professionnels & Opérateurs de la Micro-Finance



PNUD 29 200



ODM 2

Education de base universelle
Poursuite de la mise en oeuvre du projet Education des filles
· Loi scolarisation obligatoire (taux insc=118% en 2002)

· Démarrage effectif des activités du projet



UNICEF 57 459

FNUAP 62 316

PNUD 40 000

OMS 26 519

BCR 17 940




Ecoles communautaires propres, saines et vertes (ECPSV)
· 120 sites ECPSV fonctionnels. 

· Appui au secteur éducatif de base (cantines scolaires)



UNICEF 285 848

PAM 1 500 000 

Fonds hollandais

73 200



· Campagnes de déparasitage sur 290 sites 

· 1 enquête réalisée dans 3 régions: PAM/OMS



PAM 18 000



ODM 3

Promotion de l’égalité entre les sexes …
Revitaliser le groupe Genre en impliquant les points focaux dans les groupes thématiques
Prise en compte dans le cadre du projet conjoint scolarisation des adolescentes 



Voir ODM 2 plus haut



ODM 4

Réduction de la mortalité infantile
Mise à jour du Plan national d’action pour la Nutrition (PNAN)
PNAN Actualisé et validé (Déc 2002)



UNICEF 6 048

OMS 3 700





Aide à 400.000 personnes en vulnérabilité extrême 



PAM 2,643m

UNICEF 47 131





Réponse à une urgence nutritionnelle: appui à 250 CAC + distribution de 6500t d’aide alimentaire



PAM 126 000

Unicef 198 266



ODM 5

Amélioration de la santé maternelle
Révision/Recentrage du PNSR sur la réduction de la mortalité maternelle
Document stratégie PNSR 2003-2007 en cours de finalisation



FNUAP 15 000

Unicef 210 000

OMS 50 000




Renforcer et étendre l’initiative Make Pregnancy Safer (MPS)
Consolidation Nouakchott, Adrar, Gorgol. Extension : Hodh El Gharbi et Brakna





CF, BAD, BM, GTZ


Amélioration de la qualité des soins SMI/SR à travers un partenariat entre prestataires et clients
Prodoc élaboré ; ONGs partenaires identifiées. 

Atelier de lancement au Brakna



UNICEF

OMS

FNUAP 11 619

BIT-Step

UNF

120 200

ODM 6

Lutte contre le SIDA, le paludisme et autres maladies
Finalisation du plan stratégique national de lutte contre le SIDA
· Cadre stratégique national de lutte contre VIH/SIDA 2003-2007

· Mise en place du Conseil national de lutte contre SIDA

· Début Projet MAP



PNUD 2 000 

OMS 10 000

FNUAP 891

BM 

BAD 

18 000

Fonds PAF

5 000


Appui au bureau ONUSIDA
Coûts de fonctionnement partagés par FNUAP, UNICEF, OMS, PNUD



cost-sharing

5 994

ONUSIDA

3 000 


Roll Back Malaria : 

· Adoption du plan stratégique 2002-2005

· Expérimentation dans 5 moughataa
· Plan stratégique

· 5 Moughataa pilotes opérationnelles

· ME anti-palu dispo.

· Etude chimiorésistance



OMS 87 000

UNICEF 20 549

BM


SIDA / PALU / TUB : Soumission Fonds Global 
Transmise en Sept 2002



FNUAP 1 851 

UNICEF 1 000



ODM 7

Garantie de la durabilité de l’environnement
· Plaidoyer pour rehausser l’env. au niveau  des priorités du gouvt.

· Identification et réalisation de projet pilotes 
Lancement du PANE



PNUD

UN-DESA

GTZ


· 
Deux projets pilotes réalisés : Ceinture Verte ; Ordures ménagères







ODM 8

Gouvernance
· Formulation du PNBG 

· Promotion des Groupes parlementaires
Etudes sectorielles

Mission d’étude au Cambodge



PNUD 36 570




· Renforcement de la Bonne Gouvernance Locale

2 400 


PNUD 40 560

GTZ 5 615


· Préparation du Plan National des DH




HURIST 88235

HCNUDH

40 500

FLM 30000

Gestion des catastrophes
Appuyer le renforcement du système d’alerte et développer le système de réponse commun
 
1 000






PARTIE 2a : Coordination améliorée au niveau du pays

Harmonisation des cycles de programmation des NU

Programmation commune
Revue à mi-parcours et finale du plan de travail
Ateliers de la coordination tenus en Jan et Déc 2002
6 000 
1 815






Programmations, suivi et évaluations communes
Tenue de quelques réunions
1 000 






Liens entre instruments des NU et processus de planification


Atelier pour la présentation du CCA / UNDAF à la partie nationale
UNDAF approprié et perçu comme la contribution effective du SNU au CSLP



SPPD 3 000 



Préparation du CCA / UNDAF


Publication du CCA et de l’UNDAF
CCA / UNDAF imprimé et distribué (200 partenaires) et ré-impression lancée

5 920
5 180
SPPD 3 900



PARTIE 2b : Coordination davantage collaboratrice, efficace et efficiente

Locaux communs


Rien au niveau du plan de travail 2002

Services communs

NTIC

Et telephonie
Formation/Information du personnel sur les services de l’Intranet / Internet
Efforts de formation mais non coordonnés
1 000 


Agences



CID
Poursuite des services du CID et élargissement de ses capacités d’accueil
Accès élargi et mise en place d’une base de données bibliographiques
11 500 
360
140




Contact médias
Briefings réguliers des journalistes par les agences

3 000 






Dispensaire
Elaboration du budget de fonctionnement
Fait sur la base des listes actualisées du personnel et des dépendants



cost-sharing

53 689 



V-SAT
Installation et exploitation
Vsat installé en juin 2002



PNUD 82 516

UNICEF 64 075

FNUAP 25 200



Sécurité
· Visites des domiciles

· Formation des wardens

· Tests d’écoute 

· Mise à jour des effectifs du SNU deux fois par an
· Nomination du RFSCO, et première mission en Nov.



PNUD 55 




· 
· Recrutement du FSA lancé

260





Mesures d’harmonisation / simplification

Grille des consultants
Révision de la grille des consultants nationaux
Elaboration de TDR pour une consultation



PNUD 4 760



PARTIE 2c : Renforcement des capacités de coordination du système du CR

Recrutement / Personnel de l’Unité d’appui au système de CR


Recruter un(e) secrétaire/assistant(e) de coordination
Assistante recrutée ; documentaliste payé sur fonds SRC ; équipe renforcée d’un web-master à temps plein ; stagiaire rémunéré au CID
5700
7 752
10 040





et un chargé de coordination
· 
10 200
3 130





Formation de l’équipe de pays


Appui technique de UN-DESA pour le suivi-évaluation de l’UNDAF




SPPD 3 500 

PNUD 7 500 



Autres mesures


Fonctionnement courant du BCR
La coordination est bien opérationnelle
20 000
20 382
4 242




Total (US $) 
demandés
85 000
50 705
29 313
6,759m

338 515

reçus
71 000
80 018




Plan de travail 2003 de la coordination du système des Nations Unies en Mauritanie

NB Les indications de fonds pour les agences des NU sont estimatives là où elles sont indiquées, et en tout état de cause, incomplètes.

Objectifs de coordination
Résultats pour 2003
Activités prévues
Stratégies de coopération
Calen-drier
Respon-sabilité
Fonds nécessaires (en US $)







SRC et UNCCF
Agences des NU
Autres

PARTIE 1 : Renforcement de l’appui aux efforts nationaux dans la réalisation des ODMs

Activités de plaidoyer et de campagne conjointes

UNDAF
Harmonisation de la communication et plaidoyer plus soutenu 
Améliorer la communication sur l’UNDAF par le redéploiement des Chargés de communication dans les groupes thématiques
· Implication de la société civile et des médias

· Intégrer plaidoyer + comm. dans lesTdR des GTés

Equipe pays




Campagnes et plaidoyer
Meilleure connaissance des ODMs par les décideurs (élus, autorités politiques)
Finaliser et mettre en œuvre 1 campagne sur les ODMs pour l’appropriation du nouvel exercice MDG
Collaboration GTc indicateurs et comité info-coms pour une comm. élargie aux GTés
Toute l’année
Comité des info-coms
3 000
PNUD 105 000 



· Meilleure prise en compte de thèmes d’intérêt par les décideurs, la société civile et la population 

· Promotion de l’image d’équipe du SNU

· Plaidoyer DH lié aux  initiatives terrain concrètes de DH et LCP
Plaidoyer commun sur les thèmes : Pauvreté, HIV/ SIDA et DH en profitant de la célébration des journées internationales ; et sur la scolarisation des filles, le tabagisme et les violences envers les femmes (implication des radios rurales et des jeunes)
GTés, Agences et Radio Mauritanie
Toute l’année

6 000
PNUD 15 000

OMS 45 000

FAO, FNUAP, UNICEF




Calendrier 2003 sur les jeunes





BNM

10 000 

Communication et médias
Synergies dans le domaine de l’IEC pour un impact amélioré
Identification d’une stratégie commune pour l’IEC au service du développement
Opérationalisation du CNIEC adressé par le comité des info-coms







Accès facilité et harmonisé aux médias
Elaboration d’une Grille de diffusion commune des activités et rencontre des agences avec le Ministère de la Comm.
Développer une stratégie de collaboration commune aux agences



Cost-sharing


ONUflash et revue de presse
· Information régulière sur les activités du SNU

· Promotion des activités intégrées

· Promotion d’une image d’équipe soudée
· Faire de l’ONUFlash un bulletin electronique d’infos sur les activités du SNU par thèmes plutot que par agence
Contributions des chargés Info-Com des agences
Mensuel
CID






· Produire 4 magazines d’infos sur le SNU (articles de fond)

Trimes-triel
CID
8 000





· Revue de presse électronique pour diffusion aux partenaires

hebdo
CID




Suivi et reporting

UNDAF


Mise en œuvre et suivi de l’UNDAF à travers le choix d’une région pilote de concentration
Recrutement d’un point focal pour élaborer un document de situation suivre les interventions dans la zone
Comité de pilotage UNDAF, GTés, GT indicateurs, BCR
Toute l’année
Equipe de pays
8 000
Agences


NEPAD
Suivi du NEPAD et de ses implications pour l’UNDAF
Atelier d’information 
Agences et IBW, MAED, FAO
1er trim.
BCR, FAO
2 000
FAO


Evaluations par

Les universitaires
Implication des chercheurs et universitaires dans le suivi-éval des programmes SNU
· Appuyer la création d’un réseau de chercheurs univ.

· Leur faire réaliser des études d’éval
Agences, institutions de recherche, partenaires au dévt
Toute l’année
Gpe suivi/éval

UNICEF 6 500

FNUAP

PNUD 30 000

OIM

OMS 10 000


Soutien opérationnel dans les domaines prioritaires de l’UNDAF

Groupes

Thématiques (GTés) 
GTés Santé et Education opérationnels en appui au PASS et au PNDSE
Mise à jour des TDR et articulation avec les mecanismes nationaux de planif /coordination 
GTés Santé & Educ
Jan
OMS et UNICEF





Prise en compte systématique des problématiques jeune et genre
Identification/ réalisation d’ enquêtes /analyses
GT Jeune et Genre
Jan
FNUAP

UNICEF 16 340

PNUD

FNUAP


Conférences

Internationales
Démultiplication des partenariats et renforcement des capacités nationales
Suivi des Conférences internationales et appui à la participation des cadres du Gouvt et de la société civile 
Une concertation des agences sur la répartition des participants nationaux



PNUD 16 000

FNUAP

UNICEF


ODM 1

Eradication de la pauvreté et de la faim
ONG et assocs de jeunes formées en LCP, en vue d’une implication dans les programmes régionaux de LCP
Mettre en place une base de données des ONG
Contribution des partenaires et agences de leurs références
1er trimestre
Comité NTIC / BCR / PNUD
2 000
UNICEF 2 000 (Brakna)

PNUD

(Assaba et central)



Evaluations réalisées par des ONGs dans la zone de concentration
Formations via le CyberForum et les CyberCommunes
Plus grand appui des agences au Cyberforum
Toute l’année
Toutes agences

UNICEF 8 500

(Brakna, Guidimaka)

PNUD 53 500

(Kiffa, Kaédi)




Evaluations participatives des PRLCP avec ONGs
ONGs, appui SNU
Nov 2003
ONGs

PNUD 3 500

PAM
GTZ, CF


Résultats d’évaluation diffusés

CyberForum, un.mr, OnuFlash, agences
Début 2004






Démarche LCP intégrée approfondie
Formulation d’un projet intégré pilote dans le cadre de la zone de concentration
Interventions concertées / conjointes SNU
Toute l’année
Comité pilotage UNDAF

Agences


ODM 2

Education de base universelle
La contribution du SNU au PNDSE est visible et quantifiable
Les agences élaborent leurs plans d’action comme partie intégrante du PNDSE
BM / UNICEF / PAM / UNESCO / PNUD / FNUAP
Sept pour 

03-04
GTé Educ.

Agences



· Augmentation du taux de scolarisation filles 1AS et du taux de rétention en 3AS par rapport à 2002 dans 6 moughataa cibles, supérieure à la moyenne nationale (mesuré selon l’annuaire statistique) 

· 6 moughataa bénéficient de la mise en place du paquet complet d’activités du projet
Réviser le Cadre stratégique du projet UNF et simplifier les mécanismes de coordination
Programme conjoint PNUD/UNICEF/

FNUAP/OMS/

PAM/ONUSIDA
Jan 2003
UNICEF/BCR

PNUD 230 000

OMS 15 325

FNUAP 30 000

UNICEF 233 125

BCR 44 395




Organiser la Revue à mi-parcours

Fév 2003
BCR/UNICEF






Organiser au moins deux missions de supervision communes 

Toute l’année
Au moins BCR et 3 agences






Consolidation des rapports d’activités semestriels et annuels

Janvier et Juillet
BCR






Réalisation de 80% des activités planifiées dans le PAA 2003

Toute l’année
Toutes agences




ODM 3

Promotion de l’égalité entre les sexes et promotion de la femme
50% des bénéficiaires des progs d’éducation sont des filles
Appuyer la scolarisation des filles dans la zone de concentration

Toute l’année
Gté éduc.

PAM 3 millions 



25% des membres des comités locaux de gestion (éduc / santé) sont des femmes
Former les femmes en vue de leur participation dans les activités de développement de leur localité
Partenariat agences dans zone de concentration
2e seme-stre
CR

PNUD 15 000



Outils juridiques vulgarisés dans la zone de concentra-tion
Accompagnement de la mise en œuvre du CSP, CEDEF et CDE et leur vulgarisation
Partenariat agences dans zone de concentration
Mars
FNUAP / UNICEF / PNUD

UNICEF 28 000

PNUD 16 000



Accès des femmes au système judiciaire (résolution de conflits familiaux)
Mise en place de cellules juridiques pour la prise en charge des conflits conjugaux
Coopération FNUAP/ SECF/ Min Justice / BM / PNUD

GTc Genre

PNUD 15 000

BM



Lutte contre les violences envers les femmes et les pratiques néfastes
Redynamisation du comité national de lutte contre les pratiques néfastes
GTc Genre

FNUAP

PNUD




Sensibilisation et lutte contre les MGFs dans la zone de concentration
Partenariat agences dans zone



OMS

FNUAP

UNICEF



Analyse et diffusion des données genre

GTc Genre

FNUAP




ODM 4

Réduction de la mortalité infantile
Réponse adéquate à l’urgence aliment. dans 4 wilayas
Prise en charge adéquate des enfants malnutris dans 245 CAC
Partenariat PAM / UNICEF / OMS
Jan-Oct
PAM

UNICEF

PAM 780 000

OMS 9 000



Miss en œuvre effective du PNAN dans 2 Wilayas (Gorg ; Brak)
Coordination de la contribution des agences à la mise en œuvre du PNAN
Partenariat FAO/PAM/UNICEF/OMS
Toute l’année
FAO

OMS 20 000



PEV : Maintien du taux de couverture vaccinale DTC3 supérieur à 80%
Appui technique et financier coordonné
GTIA Santé
Toute l’année
UNICEF / OMS / BM

UNICEF 180 000

OMS 51 000



Plus de 90% des enfants vaccinés lors des JNVPolio
Appui aux JNV
GTIA Santé
Juil-Nov
OMS / UNICEF / BM

UNICEF 320 000

OMS 200 000



La PECIM (Prise en charge intégrée des maladies de l’enfant) mise en œuvre au Brakna
Les agences impliquées mettent en œuvre leurs activités PECIM
Partenariat OMS / UNICEF / BM
Jan-Dec
OMS

UNICEF 15 000

OMS 12 000


ODM 5

Amélioration de la santé maternelle
Recentrage du PNSR sur la réduction de la mortalité maternelle
Atelier de validation technique du plan stratégique SR 2003-07
GTé Santé
1er Trim.
GTé Santé

FNUAP

UNICEF

OMS



Initiative Make Pregnancy Safer (MPS): SOUC/SOB fonctionnels dans le Gorgol/Brakna
· Evaluation d’impact 

· Adoption du doc par le Ministère de la Santé

· Mise en place des structures opérationnelles
GTé Santé
1er Trim.
GTé Santé

FNUAP

UNICEF

OMS 230 000



Systeme de micro assurance testé dans 3 Moughataa
· Poursuite de la mise en œuvre lancée en 2002 dans le Brakna

· Plateau technique et réfs dispo / fonctionnels
· Projet commun Qualité des soins UNF

· Renforcer les mécanismes de coordination SNU en s’inspirant de la préparation de la stratégie SR
Toute l’année
FNUAP/OMS

UNICEF/BM/

BIT-Step

UNICEF 60 000

FNUAP

OMS 11 000
UNF

32 000



Experimentation microassurance dans 3 mough

Toute l’année


UNICEF 8 000

FNUAP


ODM 6

Lutte contre le SIDA, le paludisme et autres maladies
PSNLS finalisé

et financé
Elaboration plans sectoriels
GTé ONUSIDA
1er sem-estre
GTé Onusida
Accord de principe avec la BM de compléter les fonds
FNUAP

PNUD
PAF

9 984 


Appui au mécanisme national de coordination
Plan intégré SNU de lutte contre le SIDA, y compris projet MAP
GTc ONUSIDA
Janv-Fév
GTc Onusida

PNUD 15 000



Mobilisation de ressources
Organisation table ronde de mobilisation
GTé ONUSIDA
Sept - Oct
Onusida

FNUAP
PAF

4 000 


Bureau-pays ONUSIDA plus fonctionnel
Préparation du Budget prévisionnel du bureau de pays ; revue de l’ancrage
FNUAP, UNICEF, OMS, PNUD, FAO
1er trim.
BCR
1 500
Cost-sharing

6 594
Onusida

3 777 


PSL Paludisme mis en oeuvre dans 5 moughataa
Mise en œuvre PPA 2003 des agences
Partenariat
Jan-Déc
UNICEF/OMS/

BM

UNICEF 110 000

OMS 97 000


ODM 7

Garantie de la durabilité de l’environnement
Meilleure prise en compte par le gouvt. de l’environnement
Mettre en place 2 projets pilotes dans le domaine de l’environnement :

· 1 urbain : assainissement

· 1 rural : LC la désertification
Partenariat PNUD / UNICEF / OMS / FAO / Woodside
Toute l’année
PNUD

PAM 15 000

PNUD 15 000



ONG appuyées dans la problématique de l’environnement.
· 
PAM / FAO / UNICEF / UNESCO

FAO (GTé Env.)




ODM 8

Gouvernance
Plans locaux et régionaux de développement élaborés
Appuyer la planification régionale (DRPSS, commune, ONGs, association) dans la zone de concentration
UNICEF / PNUD / FNUAP
1er sem-estre
UNICEF

UNICEF 30 000

OMS 6 000



Plan national des DH finalisé
Appuyer par le biais du projet Hurist 
HCNUDH, PNUD, CF, UNICEF, HCR, GTZ, FLM, USA,
Toute l’année
Hurist

Ajouter Budget Hurist


Gestion des catastrophes
Un mécanisme de réponse rapide aux urgences et catastrophes opérationnel
Formation de l’équipe SNU par DMTP

1er trim.
OCHA / BCPR






Définition d’une stratégie de coordination élargie et multi-sectorielle
SNU, avec appui OCHA / BCPR
2e semestre
CR
2 000
OMS 5 000



Appropriation du plan d’urgence par le gouvernement
Soutien du SNU au plaidoyer de l’UE auprès du gouvernement








Contribution SNU à l’atténuation de l’urgence alim.
Réponse du SNU à l’appel d’urgence du gouvernement
GTc Sécurité alimentaire
Toute l’année


PAM 22millions

PNUD 50 000

FAO 30 000


PARTIE 2a : Coordination améliorée au niveau du pays:

Harmonisation des cycles de programmation des NU


Programmation commune dans le cadre de la mise en œuvre de l’UNDAF
Participation des agences à la préparation des programmes des autres agences et à leurs revues
Collaboration Agences 
Lors de l’élab. des plans
Agences





Système de suivi harmonisé
Harmoniser revues annuelles et mi-parcours des progs. de dévt.
Comité de pilotage UNDAF Toutes les Agences
Déc
CR
1 000





Réaliser revue à mi-parcours du plan de travail de la coordination
Agences


1 000



Liens entre instruments des NU et processus de planification

UNDAF
Renforcer le lien entre l’UNDAF et le CSLP
Harmoniser le suivi/éval de l’UNDAF avec le CSLP
GTc inter-agences sur les indicateurs

CR






Revue annuelle de la mise en œuvre CCA/UNDAF avec le gouvernement
Mécanisme inter-agences de suivi de l’UNDAF et MAED
Toute l’année
Comité pilotage UNDAF
1 000




Participation des parlementaires effective dans les GTés soutenus par le SNU
Former des groupes parlementaires dans les thèmes UNDAF
FNUAP / UNICEF / PNUD / OMS
Toute l’année
Agences leader de chaque GTé

UNICEF 20 000


CSLP / ODMs


Meilleur suivi des indicateurs des conférences Internationales et du CSLP 
Préparation du Rapport MDGs
GTc inter-agences de suivi/évaluation
Déc
PNUD
1 000
Agences



Prise en compte des ODMs dans cadre du CSLP
· Renforcer les mécanismes de suivi/évaluation du CSLP

· Appuyer l’adhérence des statistiques nat. aux normes internationales
· Renforcer le GTc inter-agences de suivi/évaluation 

· Comité de Coordination de l’enquête sur les conditions de vie des ménages
Toute l’année
Equipe de pays

UNICEF 12 000

PNUD 187 000


Préparation du CCA / UNDAF


Partage continu du CCA / UNDAF avec les partenaires
Réimpression du CCA / UNDAF de meilleure qualité
PNUD Dakar, pour relations avec les imprimeurs locaux
Janvier
BCR
1 000



PARTIE 2b : Coordination davantage collaboratrice, efficace et efficiente

Locaux communs

Relocalisation

De la maison

Des Nations

Unies
Octroi d’un terrain par les autorités mauritaniennes
Plaidoyer auprès des Affaires étrangères
CR
Janvier
CR





Démarrer la recherche de fonds pour la construction d’une maison des NU
· Mission UNDGO d'évaluation des besoins des agences

· Etude de faisabilité et des coûts
SNU, Comité des Chargé d’Admin. UNDGO, Common premises taskforce
Jan / Fév
Equipe de pays
2 500



Aménagement de la place des NU
Place aménagée et agréable
· Relancer le plaidoyer avec le maire

· Estimation des coûts et du partenariat pour l’entretien
Partenariat secteur privé pour la valorisation de la place
1er trim.
CR / UNICEF




Services communs

NTIC

Et telephonie
Renforcer la connaissance des programmes de dévt à travers un site-web des partenaires
Recensement des besoins ressentis et définition de l’orientation du site
Réunion des partenaires
2e trim.
BCR
1 000





Lancer le site-web des partenaires
Input de tous les partenaires
2e sem-estre
BCR





Approche commune NTIC et partage des compétences IT des agences
Mise en place d'un groupe technique IT
PNUD / FNUAP / UNICEF
1er trim.
Web-master





Visibilité accrue du SNU
Site-web commun redessiné, mis à jour et alimenté en continu
Comité Info-Coms, web-master, CPs pour l’alimenter

Web-master





Meilleure partage de l’info au sein du SNU et appui à l’harmonisation
Mise en place de l’intranet SNU
Comité Info-coms, Groupe technique IT

Web-master
2 000




Communications téléphoniques à moindre coût
Faire du Groupe Fermé Usagers mobile du PNUD un groupe SNU
Comité des Chargés d’Admin

Comité chargés d’admin




CID
· Base de données bibliographique actualisée, on-line, et connectée aux autres centres de documentation 

· Bonne visibilité du SNU Mauritanie à travers le centre
Mise à jour du fonds mauritanien

Mettre online la base de données

Poursuite des services : 

· Recherche et consultation

· Gestion / exploitation des bases de données 
· Créer des connexions avec les bases de données BM et l’UNICEF 

· Concertation chargés Info-Com et documentaliste 

Groupe des Info-Com

PNUD DSS 4 500



Planifier pour l’espace nécessaire au CID
Etudier la re-localisation du BCR / CID


Comité chargés d’admin
2 000



Contact 

avec les 

médias
· Bonne couverture des thèmes du SNU

· Journalistes cernant les domaines d’intervention du SNU
· Intensifier contacts avec la presse locale 

· Renforcer les capacités des journalistes par la formation, l’info, l’équipement

· publications Arabe/Fr

· Négocier avec la radio nationale une plage horaire pour couverture des activités SNU
Concertation des chargés Info-Com est essentielle pour la visibilité du SNU


6 000



Comité de

Chargés

D’Administration
Comité des chargés d’admin. opérationnel
Finaliser les TdR et le plan de travail en fonction des priorités
Comité des chargés d’admin
Janvier
UNICEF




Dispensaire
· Optimisation de la gestion du dispensaire

· Planification préventive des besoins et suivi des familles
· Evaluation des coûts et utilité

· Faire une enquête auprès du personnel pour connaître leurs besoins / pratiques en termes de soins
Equipe de pays
1er trim.
Comité chargés d’admin., médecin, assocs person-nel





Réduire les frais, parfois doubles (MIP et disp.) à la charge des agences
Mise en place d’un système de carnet de santé familial
Planification des coûts de gestion en concertation avec les agences et les assocs. du personnel
1er trim.

2e trim.


Cost-sharing


V-Sat
Connexion des agences restantes (PAM, OMS, FAO)
Préparation de TdR pour une mission technique Telenor
Agences, Comité NTIC
2e trim.


Comité chargés d’admin





Services étendus (téléphonie, bande passante données 128Kbps, internet, vidéo-conf.)
Mission technique Telenor


CR

PNUD 3 000




Etude des avantages comparatifs du vSat et des autres moyens de communication

Fin 2003





Prestataires

de services et

fournisseurs
Economies de coûts
Base de données commune des consultants, fournisseurs "agrées", etc. avec les barèmes, prototypes de contrats


Web-master et comité chargés d’admin



PNUD DSS 5 000


Sécurité
MOSS compliance des agences pour la phase 0, et prépa de phase 1
Recrutement du FSA
RFSCO / Comité chargés d’admin
Janvier







Etablir un budget avec le RFSCO, pour :
DO, FSO, et SMT

RFSCO





Meilleure intégration des nationaux dans la mise en œuvre du plan de sécurité
· Identification d’une salle partagée de sécurité (bureau FSA, cellule de crise, salle radio)

· La mise à jour des cartes et zones d’intervention

· Mise à jour du plan de sécurité

· Evaluation des services de gardiennage


FSA





Système de comm d’urgence (VHF) performant
Mise à jour des listes de radios, et appels périodiques
DO, FSO, et SMT

FSA




Mesures d’harmonisation / simplification 

Compte

Commun
Mise en place d'un compte commun pour les services administratifs
Elaboration d’un manuel sur les procédures, avec les clés de répartition
Toutes les agences
2er trim.
comité chargés d’admin






Estimations des coûts à imputer

1er trim.
PNUD






Alimentation trimestrielle sur la base de justificatifs transmis par le PNUD

Chaque trim.





Procédures

Financières
Harmonisation des procédures financières
· Faire un état des lieux de l’existant en MR : étude sur les procédures de mise en oeuvre

· Contacter les pays plus avancés dans ce domaine, Zimbabwé, Philippines
Chargés des opérations et des finances

UNICEF

UNICEF 2 000


Grille des consultants
Harmonisation des barèmes pour les consultants, DSAs agents de la fonction publique, 
Réaliser l’étude

Tenir compte des barèmes du MSAS
Valider les résultats auprès du gouvernement en concertation avec les bailleurs 

PNUD

PNUD 5 000


Comités de

recrutement
Systématisation des comités conjoints (achats, recrutement) et harmonisation 



CR / comité chargés d’admin




Accords

TVA
Mis à jour des accords de base TVA des agences, et harmonisation
Dossier inventaire des accords de base à partager avec le ministère des affaires étrangères


CR / comité chargés d’admin




Associations

du personnel
Renforcement des relations interpersonnelles du staff
· Tenue d’une AG des assocs. du personnel

· Poursuite d’activités communes
Mise en place d’une fédération des associations
1er trimestre
Assoc du person-nel 




PARTIE 2c : Renforcement des capacités de coordination du système du CR

Recrutement / Personnel de l’Unité d’appui au système de CR


Personnel recruté et opérationnel
Payer salaires assistante admin et documentaliste
Accord pour garder le web-master en cost-sharing
Toute l’année
BCR
13 000




Renforcement des capacités du BCR
Plan de formation du BCR
BCR / Learning manager
Toute l’année

2 000
PNUD 4 000



Fonctionnement courant du BCR


Toute l’année
BCR
20 000



Formation de l’équipe de pays


Team-building et création d’un esprit de coordination
Atelier de formation de l'équipe de pays en matière d’ugences


DMTP / BCR




Autres mesures


Enquête approfondie sur les salaires
Finalisation de l’enquête
Comité d’enquête sur les salaires
Fin Jan.






Octroi d'un terrain pour le personnel
Poursuite du plaidoyer


CR / Assocs. person-nel




TOTAL
86 000
2,846m
59 761

Annexes
Composition de l’équipe de pays du système des Nations Unies

Coordonnateur résident: 
Mme Cécile Molinier 

a) Agences résidentes

PNUD : 

Mme Cécile Molinier, Représentante résidente

Mme Rosine Sori Coulibaly, Représentante résidente adjointe

FNUAP:

M. Mohamed Baraket, Représentant

UNICEF: 

Dr. Souleymane Diallo, Représentant

PAM:


M. Philippe Guyon Le Bouffy, Représentant

FAO: 


M. Adnan El Fares, Représentant
OMS:


Pr Pathé Mamadou Diallo, Représentant

HCR:


M Hamdy Bukhari, Chef du Bureau de liaison

Banque Mondiale
M. Yves Duvivier, Représentant

FMI


M. Prosper Youm, Représentant

b) Agences non-résidentes

BIT/Dakar :

M. Moucharaf Paraiso, Directeur

ONUDI/Dakar :

M. Alain Nickels, Directeur

PNUCID/Dakar :
Mme Christiane d’Almeida, Directeur

UNESCO/Dakar :
M. Armoogum Parsuramen, Directeur

UNIFEM/Dakar :
Mme Micheline Ravalolonarisoa, Coordinatrice régionale

IDEP/Dakar :

M. Samuel A. Ochala, Représentant

OACI/Dakar :

M. Amadou Cheiffou, Représentant

OIM/Dakar :

M. Jean-Louis Domergue, Représentant

UIT/Dakar :

M. Yapi Bancouli, Représentant
FIDA/Rome :

M. M. Beavogui, Directeur Division Afrique 1

Liste des groupes thématiques, techniques, et comités inter-agences

Groupe thématique Education

Agence leader : UNICEF
Participants: UNICEF, PAM, BCR, OMS, FNUAP, PNUD , Secrétariat d’Etat à la Condition féminine (SECF), Ministère de la Justice (MJ), Secrétariat d’Etat aux technologies nouvelles (SETN), Ministère de l’Education nationale (MEN), Commissariat aux droits de l’homme, à la lutte contre la pauvreté et à l’insertion (CDHLCPI)

Groupe thématique Santé

Leadership: Ministre de la santé
Participants: Ministère de la santé et des affaires sociales (MSAS), OMS, FNUAP, UNICEF, PNUD, Banque mondiale, Union Européenne, Coopération française, Coopération espagnole, GTZ (Allemagne), ONGs internationales et nationales

Groupe Thématique SIDA

Agence leader : UNICEF (présidence tournante)

Participants : ONUSIDA, Conseil National de Lutte contre le SIDA, PNUD, UNICEF, FNUAP, PAM, OMS, UNHCR, Banque Mondiale, GTZ, Service de Coopération et d’Action Culturelle (SCAC), Union Européenne, Peace Corps, Ambassade USA, 

Groupe thématique Gouvernance et Droits de l’Homme

Agence leader : PNUD
Participants : PNUD, UNICEF, FNUAP, UNHCR, OMS, FMI, Gouvernement : CDHLCPI, SECF, MSAS, Ministère des Affaires Economiques et du Développement (MAED), Ministère de la Fonction Publique des Transports de la Jeunesse et des Sports (MFPTJS), Ministère de l’intérieur, des Postes, et des Télécommunications (MIPT), Ministère de la justice (MJ)

Groupe thématique Développement rural et urbain, sécurité alimentaire et environnement

Agence leader : FAO
Participants : FAO, PAM, PNUD, OMS, UNICEF, Ministère de l’Hydraulique et de l’Equipement, (MHE), Ministère du Développement Rural et de l’Environnement (MAED), ONGs

Groupe Technique ONUSIDA

Agence leader : Onusida
Participants : Agences du SNU représentées, Onusida, Banque Mondiale, GTZ, SCAC, Union Européenne, Peace Corps, Fédération Luthérienne Mondiale (FLM), ONG Stop SIDA

Groupe transversal Jeunesse

Agence leader : FNUAP
Participants : Agences du SNU représentées, IBW, coopérations bilatérales, gouvernement, ONGs

Groupe transversal Genre

Agence leader : FNUAP
Participants : Agences du SNU représentées, IBW, coopérations bilatérales, gouvernement, ONGs

Groupe des donateurs sur la sécurité alimentaire

Leadership: PAM
Participants: France, USA, Allemagne, Espagne, Union Européenne, Chine, FAO, PNUD, BM

Comité des donateurs pour le suivi du CSLP

Leadership : MAED
Participants : Institutions de Bretton Woods (IBW), Coopérations bilatérales et multilatérales, SNU, CDHLCPI, MAED

Rencontres de concertation
Leadership: Coordonnateur résident
Participants: Agences du SNU résidentes et non résidentes, IBW (BM et FMI), Union Européenne, Coopérations française, espagnole, allemande, américaine. Les représentations diplomatiques installées à Dakar de pays ayant des activités en Mauritanie sont également invitées.

Groupe technique inter-agences sur les indicateurs de suivi-évaluation

Leadership : PNUD
Participants : Agences représentées des Nations Unies : PNUD, UNICEF, OMS, FNUAP, FAO, PAM, UNHCR ; Institutions de Bretton Woods : BM, FMI ; Coopérations bilatérales : GTZ, AFD, SCAC, UE ; Office National de la Statistique

Comité inter-agences des chargés d’administration

Leadership : UNICEF
Participants : Chargés d’administration des agences représentées des Nations Unies

Comité inter-agences des chargés d’information et de communication

Leadership : PNUD
Participants : Chargés d’information et de communication des agences représentées des Nations Unies

Comité inter-agences NTIC

Leadership : Coordination
Participants : Web-masters, chargés de programme NTIC, LAN managers, techniciens IT, chargés d’information et de communication, des agences représentées des Nations Unies

� SRC = Fonds d’appui au Coordonateur resident; UNCCF = Fonds des NU pour la coordination dans le pays





